                            Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 14.10.05

                                                                         (transcription abrégée)

DÉCISIONS DU MAIRE qui a :

- annulé la décision n0 178 en date du 12 mai 2005 relative à la vente du véhicule break de marque RAMBLER. Cette voiture ayant été donnée à la Ville du Touquet, on ne peut que la mettre à disposition.

- désigné Maître Denis GARREAU, avocat aux Conseils qui sera assisté par Maître José, pour assurer la défense de la commune devant le Conseil d'Etat, suite au résultat favorable pour la Ville du Touquet obtenu devant la Cour Administrative d'Appel de Douai à propos du dossier Pierre et Vacances.

- souscrit deux contrats d'assurances pour l'exposition «Jean DUBUFFET»:

auprès de la LLOYD'S de Londres par le biais du cabinet de courtage d'assurances MOREL ET COMPAGNIE, afin de couvrir les oeuvres prêtées par la Fondation DUBUFFET, pour un montant de 11 500 € TTC,

et auprès d'AXA-ART par le biais de la société de courtage en assurances SA GRAS SAVOYE, afin de garantir les oeuvres prêtées par le Musée des Arts Décoratifs, pour un montant de 649,47 € TTC.

- cédé une remorque DEVES type GV31 datant de 1985, hors d'usage, à M. S. L. pour un prix de 75 €.

- versé à M. L.C. une indemnité correspondant à 30 % du SMIC pour la période du 30 mai 2005 au 30 juillet 2005 au cours de laquelle il a effectué un stage à. la Ville du Touquet.

- cédé au Yacht Club de Calais des embarcations dont la Base Nautique Nord n'avait plus l'utilité, à savoir: un lot composé de 6 dériveurs Toppers doubles et de 2 gréements pour un prix de 3 000 € et 4 Catamarans New Cat F1 pour un prix de 3 000 €.

- cédé au Centre de Voile 62  5 Catamarans New Cat 12 (4 bateaux de 1994 et 1 bateau de 1997) dont la Base Nautique Nord n'avait plus l'utilité pour un prix de 2 000 €.

- passé un marché pour la réalisation des travaux de rénovation des vestiaires du personnel et de réarnénagement de l'atelier des Services Techniques au Centre Sportif avec les entreprises suivantes :

la SA LIGNIER attributaire du lot 1: Maçonnerie-Carrelage, pour un montant de 20 559,92 € HT 

                           et du lot 2: Plâtrerie-Isolation, pour un montant de 4 958,57 € HT ;

la SA Etablissements LAMOUR Frères attributaire du lot 3 : Menuiserie intérieure, pour un montant de 2 817,00 € HT.

la SARL Menuiserie Nouvelle Touquettoise attributaire du lot 4: Menuiserie extérieure, pour un montant de 15 520,17 € HT.

la SARL MELIÈRES attributaire du lot 5: Plomberie - Sanitaire, pour un montant de 5 342,00 € HT.

la SARL SDP attributaire du lot 6: Peinture intérieure et extérieure, pour un montant de 2 237,31 € HT.

la SA CHARLES DELATTRE attributaire du lot 7 : Couverture - Bardage, pour un montant de 33 048,35 € HT.

la SARL EGI GRESSIER  attributaire du lot 8: Electricité -VMC, pour un montant de 6 840,00 € HT.

- signé un avenant n0 8 au contrat «Plan Protection Art» avec la Compagnie Générali France qui entérine le complément de prime de 11 168,65 €, taxes et accessoires compris, généré par les expositions qui se sont déroulées durant l'année 2004.

- passé dans le cadre du renouvellement du matériel des Services Techniques municipaux:

un marché avec la SA Garage de Paris), attributaire du lot n° 1: fourniture de 3 fourgons tôlés, pour un montant global de 64 651,87 €, frais d'irnmatriculation compris.

et un marché avec la SAS, attributaire du lot n0 2 : fourniture d'une rnini-pelle sur chenilles équipée d'une remorque, pour un montant de 25 700 € HT.

- cédé à M. C. B., le quad Yamaha réformé, pour un prix de 500 €.

- désigné Maître José SAVOYE, avocat au barreau de Lille et la SCP CARLIER-REGNIER, avoués près   

 la Cour d'Appel de Douai, pour :

d'une part, assurer la défense de la Ville dans le cadre de l'appel formé devant la Cour d'Appel de Douai par

la SociétéApplicamat à l'encontre de l'ordonnance du Juge des Référés près le Tribunal de Grande Instance de Boulogne

sur-mer en date du 16 février 2005, condamnant la société Applicamat à payer à titre de provision à la société LGM une 

somme de 40 995 € au titre du remplacement du matériel détruit dans le cadre du dégât des eaux dans les locaux occupés 

par la société LGM survenus le 28 octobre 2002 ;

et d'autre part, contester la position adoptée par la Compagnie GENERALI Assurances qui a décidé subitement de «lâcher»

la Ville du Touquet-Paris-Plage en cours de procédure, laquelle remonte à fin 2003 et a maintenu au mépris de ses 

obligations son refus d'assurer la défense de la Ville du Touquet.

 - signé un avenant n0 20 au contrat «Globale Informatique» qui tient compte des ajouts et retraits de  matériels qui se traduisent par un supplément de prime de 152,35 € (taxes et accessoires compris), pourla période du 6 avril 2005 au 6 mars 2006, somme qui sera réglée à la Compagnie d'assurances par la  commune.

- confié la défense de la Ville du Touquet à la Compagnie d'assurances «Européenne de Protection Juridique » et a approuvé la désignation par cette dernière de Maître François SPRIET, pour représenter la Ville dans le cadre de la requête présentée devant le Tribunal Admiuistratif de Lille par l'association «le Collectif Citoyen Mer et Terres d'Opale» visant à annuler l'arrêté municipal du 18 juillet 2005 concernant les travaux importants de construction, de réhabilitation ou d'intervention sur le domaine public entraînant des nuisances importantes pour le voisinage.

- annulé la régie de recettes destinée à permettre l'encaissement des droits de garde des chiens divagants placés à la fourrière installée aux Services Techniques Municipaux, à compter du 16 septembre 2005. En effet, la régie est devenue inutile puisque désormais, un titre de recette est émis lorsque les gardes écologiques capturent un chien errant.

- modifié:

la régie de recettes pour la gestion de la bibliothèque communale à compter du 16 septembre 2005, afin de permettre l'encaissement des produits des ventes de livres selon le tarif fixé par délibération ;

la régie de recettes pour la gestion du Musée du Touquet à compter du 16 septembre 2005 afin de permettre l'encaissement des produits des ventes de livres selon le tarif fixé par délibération.

- signé une convention de formation «entretien et perfectionnement des connaissances en anglais général, des affaires et spécifique : droit, tourisme, économie» avec la SARL Business Class Institute, d'un montant global de 2 600 € HT.

- annulé la décision n0 203 du 22 septembre 2005 qui portait sur l'acquisition de 300 livres «Les années sombres du Touquet-Paris-Plage», de Patrick FLAHAUT, dans la mesure où la fixation du nombre d'exemplaires gratuits, du nombre d'exemplaires qui seront revendus et de leur prix de vente n'entre pas dans le cadre de la délégation du Maire en matière de régies. Ces éléments imposent une délibération.

- confié la défense de la Ville du Touquet à la Compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et a approuvé la désignation par cette dernière de Maître François SPRIET pour représenter la Ville dans le cadre de la requête présentée devant  le  Tribunal  Administratif  de  Lille  par  l'association «Perspectives»  et  par MM. Jean-Claude GRUSON, Jacques COYOT, Pierre BATAILLE, Mmes Martine HERAUT et Micheline CARPENTIER visant à annuler la délibération du Conseil municipal du Touquet en date du 20 mai 2005 relative à la cession d'un terrain situé Allée des Argousiers.

- confié la défense de la Ville du Touquet à la Compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et a approuvé la désignation par cette dernière de Maître François SPRIET pour représenter la Ville dans le cadre des appels formés devant la Cour Administrative d'Appel de Douai par le Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage et par Monsieur Claude DECUYPER à l'encontre des ordonnances du Tribunal Administratif de Lille du 23 juin 2005 Perrnis de construire n0 62 826 03 0046 délivré le 16 mars 2004 à la SCI Princess Ann pour la construction d'un immeuble collectif de 26            logements, 125-135 rue de Londres au Touquet-Paris-Plage).

DESIGNATION D'UN NOUVEL ADJOINT

MODIFICATION DU TABLEAU DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN EXERCICE

Madame Françoise DENEUX, inscrite avec le numéro d'ordre 6 sur le tableau des conseillers municipaux en exercice, a présenté par courrier du 30 août 2005 sa démission de ses fonctions d'adjoint au Maire, pour continuer à siéger au Conseil municipal en qualité de Conseillère municipale.

Il convient donc de procéder au remplacement d'un adjoint. L'élection a lieu au scrutin secret. La majorité absolue est nécessaire aux deux premiers tours et si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu cette majorité, il est procéde à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. Si les voix se partagent également au troisième tour, l"élection est acquise au plus âgé.

Pour éviter de modifier l'ordre du tableau, il est proposé que le nouvel adjoint au Maire occupera la même place dans l'ordre du tableau que son prédécesseur, c'est à dire la 6ème place en tant que 5ème adjoint au Maire.

Néanmoins, l'ordre du tableau des conseillers municipaux en exercice va se trouver modifié. 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

d'appliquer la possibilité offerte par l'article L2122-l0 du Code Général des Collectivités Territoriales consistant à permettre au nouvel adjoint d'occuper la même place dans l'ordre du tableau que son prédécesseur.

Le Conseil Municipal procède ensuite à l'élection du cinquième adjoint.

M. Bemard BAUDOUX propose sa candidature. Aucune autre déclaration n'est formulée.

Premier Tour de scrutin:

Chaque conseiller municipal a déposé dans l'urne son bulletin de vote écrit sur papier blanc.

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 28

À déduire : bulletins litigieux annulés et joints au procès verbal : 6

Reste : pour le nombre de suffrages exprimés : 22

Majorité absoIue :12

A OBTENU :

M. Bernard BAUDOUX :22 Voix

M. Bernard BAUDOUX ayant obtenu la majorité absolue des suffrages est proclamé cinquième adjoint au Maire

et est immédiatement installé dans ses fonctions. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité

entérine l'ordre du tableau des conseillers en exercice qui se présente ainsi :

1 M. Léonce DEPREZ                                Maire

2 M. Hubert FLAMENT                             1° Adjoint au Maire

3 M. Daniel FASQUELLE                         2° Adjoint au Maire

4 Mme Nathalie HERBAUT                      3° Adjoint au Maire

5 Melle Bénédicte ALLOUCHERY           4° Adjoint au Maire

6 M. Bernard BAUDOUX                          5° Adjoint au Maire


7 M. Jean GILLET
6° Adjoint au Maire


8 M. Philippe LELEU
7° Adjoint au Maire


9 M. Paul DUMONT
8° Adjoint au Maire


10 Mme Thérèse CATTEAU
Conseillère Municipale


11 Mme Françoise PAS-BUÉ
Conseillère Municipale


12 M. Jean-Paul JULIARD
Conseiller Municipal


13 M. Alain HERMAN
Conseiller Municipal


14 Mme Françoise DENEUX
Conseillère Municipale


15 Mme Dominique DUÉE
Conseillère Municipale


16 Mme Brigitte SIODMAK-PÉRON
Conseillère Municipale


17 Mme Anne DELPECH-REVEL
Conseillère Municipale


18 M. Pascal BENOIT
Conseiller Municipal


19 M. Dominique VANCO
Conseiller Municipal


20 Melle Brigitte GAMBIER
Conseillère Municipale


21 Melle Patricia HENO
Conseillère Municipale


22 M. Franck LEMAITRE
Conseiller Municipal


23 Mme Ghislaine AUBONNET
Conseillère Municipale


24 M. Gérard DESCHRYVER
Conseiller Municipal


25 M. Philippe COTREL
Conseiller Municipal


26 Mme Anne CHOTEAU
Conseillère Municipale


27 M. Stéphane MARSEILLE
Conseiller Municipal


28 Mme Bénédicte HAGNERÉ
Conseillère Municipale


29 Mme Sylvie SEILLIER
Conseillère Municipale

MISE EN VALEUR DU DOMAINE COMMUNAL ET MISE EN VIE 4 SAISONS DE LA STATION
1er ENDUROPALE DU TOUQUET-PAS-DE-CALAIS

… les ministres rencontrés par M. le Maire ont pris en considération le succès impressionnant de l'Enduro du Touquet-Pas-de-Calais 2005.

… compte tenu de son impact sur la vie économique touristique en saison d'hiver, cet événement mérite d'être pérennisé.

… lors de la venue de Madame la Ministre de l'Environnement au Touquet le 24 août 2005, a été soulignée la nécessité d'en finir avec les polémiques et les procédures annuelles menaçant l'organisation de l'Enduro du Touquet Pas-de-Calais jusqu'à 3 jours de l'événement même.

… il est donc proposé au Conseil municipal du Touquet, de même qu'il sera proposé aux municipalités des communes de Cucq-Trépied-Stella et Merlimont et au Conseil Général du Pas-de-Calais d'organiser le 1er Enduropale du Touquet Pas-de-Calais pour le week-end des 4 et 4 février 2006. Après le grand succès du 30ème anniversaire, le nouveau nom donné à l'événement hivernal qui s'impose, car l'Enduro est une marque déposée, s'accompagnera d'une nouvelle dynamique.

… la proposition du tracé 2006 du 1er Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais découlant des entretiens que M. le Député-Maire a pu avoir avec les différents ministres et avec l'autorité préfectorale du Pas-de-Calais continuera à mettre à profit la merveilleuse plage qui s'étend du Touquet à Merlimont selon le parcours aller établi depuis 2004. Il a été convenu de limiter le spectacle pour le public à partir des espaces urbanisés du front de mer qui se situent sur de très belles et larges étendues au Touquet, à Stella et à Merlimont. Le public ne pourra donc plus désormais rejoindre les espaces dunaires qui seront interdits à toute circulation.

… l'attrait sera donc maintenu en remplaçant le court trajet tracé en 2005 sur un tronçon de la piste cavalière dans le creux des dunes par un tracé au retour de Merlimont, vers le nord, aménagé par les services communaux sous forme de petites dunes artificielles telles que celles créées depuis l'origine de l'Enduro sur le front de mer du Touquet.

… le Quaduro du Touquet conservera le samedi après midi son parcours au succès reconnu en 2005 sur l'étendue de la plage du Touquet au nord au sud et retour.

… en raison de l'ampleur de cette manifestation et de sa renommée internationale et eu égard aux forces mobiles à employer sur place durant le week-end, il a été proposé au Ministre de l'Intérieur de renforcer les forces de sécurité, de les coordonner et de les mettre en place dès vendredi soir sous l'autorité du Préfet délégué pour la sécurité et la défense de la zone Nord. L'objectif municipal est de limiter l'accès des espaces boisés du quartier nord du Touquet.

… ce plan de pérennisation, destiné à sauvegarder l'impact touristique et sportif de ce grand événement durant la saison touristique d'hiver, sera l'objet d'une proposition de participation au Président du Conseil Général du Pas-de-Calais.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions

- d'organiser chaque année, sur un week-end du mois de février, le samedi une course de quads dénommée Quaduro du Touquet et le dimanche une course motocycliste dénommée Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais qui se dérouleront sur la plage selon les modalités précisées ci-dessus

- d'autoriser M. le député-Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires

- de déposer les appellations "Quaduro du Touquet" et "Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais" auprès de l'Institut National de la Propriété Industrielle et Intellectuelle

- de solliciter le Conseil Général du Pas-de-Calais pour participer financièrement à ces évènements et toute autre collectivité territoriale et structure intercommunale susceptibels d'apporter un concours financier.

MISE EN VALEUR DE LA PLACE QUENTOVIC ET CREATION

AUX COTES DES ESPACES SPORTIFS SCOLAIRES ET DE  JEUX DE BOULES

D'UNE RESIDENCE-SERVICES : ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE DE DECLASSEMENT

DU TERRAIN NECESSAIRE  A LA RESIDENCE-SERVICES

… le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 2003, s'est engagé à céder à la Société EIFFAGE Immobilier Nord-Pas-de-Calais ou à toute société qu'elle se substituerait, un terrain situé sur son territoire, afin d'y faire édifier une résidence-service de 4300 m2 de SHON, dont 300 m2 de SHON qui passeront à 475 m2 de SHON seront consacrés à une plateforme de services à domicile et sur place.

… le projet de Plan Local d'Urbanisme a permis de répertorier, puis de hiérarchiser les besoins d'intérêt général afin de les traduire dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.). C'est ainsi que parallèlement à sa volonté d'offrir aux jeunes ménages la possibilité de trouver de l'habitat permanent grâce à sa politique volontariste de rénovation urbaine, la municipalité doit répondre au nécessaire besoin de réserver un espace pour ses "séniors actifs".

… les études du Plan Local d'Urbanisme ont permis de confirmer la localisation de ce projet sur un espace situé avenue Louis Hubert, à usage public (en lieu et place de l'actuelle salle de boules couverte et d'un espace gazonné), dans le cadre d'un plan de mise valeur du domaine communal comprenant terrain de sports scolaire, terrain de pétanque à l'air libre et terrain couvert de pétanque remplaçant l'actuelle salle reconnue trop étroite.

… ce projet de résidence-services vient ainsi parfaitement s'intégrer dans le projet global envisagé par la municipalité, relatif à l'aménagement urbain de la partie nord du centre-ville. En effet, les visiteurs qui auront été orientés préalablement vers la plage côté nord pourront déboucher sur la place Quentovic. Celle-ci sera aménagée pour accueillir les voitures dans un cadre planté et agréable. L'actuel plateau scolaire sera rénové et comportera les équipements sportifs, éducatifs et de loisirs nécessaires à la pratique scolaire et ludique. La salle de boules actuelle sera déplacée et trouvera sa place côté rue Joseph Duboc.

… la réalisation de ce projet de résidence-services doit dorénavant se concrétiser et la Ville doit procéder à la cession du terrain, objet du protocole signé le 16 mai 2003.

… ce terrain, objet du projet, cadastré section AD n° 13 pie et 342 pie d'une superficie de 1932 m2 (tel qu'il figure sur le plan annexé à la présente), doit donc préalablement sortir du domaine public, pour être intégré dans le domaine privé de la commune aux fins d'être vendu. La procédure de sortie du domaine public devra s'effectuer selon les règles prescrites par le code de la voirie routière, notamment l'organisation d'une enquête publique.

… il est donc proposé de mettre au point la procédure de déclassement et de sortie du domaine public de ce terrain, applicable en la matière.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions

- de mettre au point la procédure de déclassement et de sortie du domaine public du terrain objet du protocole d'accord avec la Société Eiffage.

- de procéder à la désaffectation en question, ce qui signifie :

  le démontage de l'espace boules actuel ;

  la résiliation avec effet au 28 février 2006 de l'autorisation délivrée à M. David HODIN pour la création d'une ouverture 

  temporaire donnant sur le domaine public et de la convention correspondante signée le 16 mars 2000 ;

  la fermeture de l'espace par des barrières afin de le rendre inaccessible au public.

POLE EDUCATIF ET ECONOMIQUE DE LA CANCHE

REALISATION DU LOTISSEMENT COMMUNAL DENOMME "ESPACE NOUVEAU SIECLE"

… le 30 juillet 2004, le Conseil municipal a approuvé le lancement d'une procédure de création de lotissement pour l'aménagement de l'Espace Nouveau Siècle situé avenue des Canadiens et avenue de Trépied et a confié le soin à M. Philippe DACHEVILLE, géomètre, d'élaborer le dossier de lotissement.

… ce projet de lotissement, qui porte sur une superficie de 18 ha 09 a 84 ca et permettra la mise en vie dans un cadre forestier de nouveaux équipements touristiques et éducatifs, a été établi et déposé par M. Philippe DACHEVILLE le 20 juin 2005.

… ce projet comporte 5 lots :

     - 1 lot d'une superficie de 2 ha 85 a 2 ca pour la réalisation du collège et de ses équipements pour l'éducation sportive,

     - 1 lot d'une superficie de 1 ha 70 a pour l'organisation d'un parking vert d'une capacité de 600 places environ,

     - 1 lot d'une superficie de 1 ha pour la réalisation d'un équipement touristique culturel à vocation d'accueil de concerts et  

        de rencontres de dimensions internationales,

     - 1 lot d'une superficie de 1 ha pour la réalisation d'un équipement hôtelier,

     - 1 lot d'une superficie de 2 ha 03 a pour la réalisation d'un hôtel SPA ****.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions

- d'approuver et de décider la réalisation du lotissement communal tel que présenté ci-dessus.

- d'autoriser Monsieur le Député-Maire à soumettre ce lotissement à autorisation et l'habiliter à signer toutes les pièces constituant ce dossier.

- de s'engager à réaliser les travaux d'aménagment et à inscrire les crédits nécessaires aux Budgets Primitifs 2006 et 2007, une provision figurant au Budget Primitif 2005, en vue d'obtenir par anticipation l'autorisation de vente des lots.

- d'accepter le principe d'intégration des voies privées du lotissement dans le domaine public communal.

ESPACE NOUVEAU SIECLE

REALISATION DES TRAVAUX D'AMENAGEMENT (VRD)

PASSATION DU MARCHE AVEC LA SNC EUROVIA PAS-DE-CALAIS

(appel d'offres ouvert)

… dans le cadre du projet d'aménagement de l'Espace Nouveau Siècle, la procédure de lotissement impose au préalable l'exécution par le lotisseur, en l'occurrence la commune du Touquet, de tous travaux nécessaires à la viabilité et à l'équipement du lotissement : voirie, cheminements piétons, assainissement eaux usées, assainissement eaux pluviales, eau potable, électricité, téléphone, éclairage public et paysagement.

… une consultation a été lancée sur la base d'un appel d'offres ouvert pour la réalisation des travaux de VRD, dcomposés en deux tranches :

- une tranche ferme : desserte côté sud (avenue Georges Besse) qui est divisée en deux phases (phase 1 : voirie - réseaux – assainissement et phase 2 : finition – parkings)

- et une tranche conditionnelle : desserte côté nord (avenue de Picardie)

et estimés à 1 542 305,50 € HT soit 1 844 597,38 € TTC.

… conformément à la décision de la Commission d'Appel d'Offres réunie le 28 septembre 2005, il est proposé de passer un marché avec la SNC EUROVIA Pas-de-Calais pour un montant de 1 174 541,85 € HT qui correspond à l'offre jugée économiquement la plus avantageuse.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions

- de valider le mode de dévolution des marchés, à savoir : l'appel d'offres ouvert.

- d'approuver et de conclure un marché avec la SNC EUROVIA Pas-de-Calais dont l'offre a été jugée économiquement la plus avantageuse, pour un montant de 1 174 541,85 € HT.

- d'autoriser Monsieur le Député-Maire ou l'adjoint délégué à signer les pièces constituant ce marché.

Cession de trois parcelles de terrain situées rue de la Canche à Trépied

 (AC n° 171, 172 et 173) à la SA d'HLM Le Logement Rural
… la Ville du Touquet-Paris-Plage est propriétaire des parcelles cadastrées section AC n0 171, 172 et 173 situées rue de la Canche, à Trépied, représentant une superficie totale de 1 055 m2.

… deux de ces parcelles (AC n0 171 et 173), acquises par la Ville du Touquet~Paris-Plage à la Société d'Économie Mixte de l'Aéroport du Touquet (SEMAT) et entourant la parcelle AC n0 172, sont inconstructibles.

… la Ville du Touquet-Paris-Plage a fait procéder à la démolition de la maison à l'abandon se trouvant sur le terrain AC n0 172 (297 m2) et qui était frappée par un arrêté de péril non imminent.

… la Société d'HLM Le Logement Rural, à la recherche d'un terrain dans le but d'y construire une maison témoin de type logement rural pour une famille habitant à l'année, a pris contact avec la Ville du Touquet-Paris-Plage pour acquérir ces  trois parcelles dont seule l'une d'entre elles est constructible.

… ce projet coïncide avec l'intérêt de l'équilibre des capacités d'habitat dans la Communauté de Communes «Mer et Terres d'Opale» dont Le Touquet est un point central et répond à un esprit d'arnénagement du territoire assurant la complémentarité entre villes et villages de cette communauté de communes.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

- de céder à la SA d'HLM Le Logement Rural les terrains cadastrés section AC n0 171, 172 et 173 situés rue de la Canche, à Trépied, dans le but de construire sur la parcelle AC n0 172 une maison témoin de type logement rural pour une famille habitant à l'année et d'aménager les parcelles AC n0 171 et 173 en espaces verts pour valoriser l'environnement

- de fixer le prix de vente à 55 000 € auquel s'ajouteront les frais et taxes liés à cette transaction qui seront intégralement supportés par l'acquéreur.

- d'autoriser Monsieur le Député-Maire à signer :

  la promesse de vente assortie des conditions suspensives suivantes :

  - obtention du permis de construire

  - possibilité de rendre l'environnement immédiat en fond des parcelles susvisées compatible avec la construction d'un

     logement témoin.

l'acte de vente

qui seront établis par Maître Bernard RAMON, notaire à Etaples-sur-mer.

CONVENTION AVEC LE COMITE DEPARTEMENTAL D'HABITAT

ET D'AMENAGEMENT RURAL DU PAS-DE-CALAIS (CDHR 62)

CONCERNANT L'ANIMATION D'UN PROGRAMME COMMUNAL

POUR LA RESORPTION DES LOGEMENTS VACANTS

… afin de traduire dans les faits la volonté exprimée dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) d'offrir à de jeunes ménages travaillant au Touquet, mais n'ayant pas les moyens d'y résider faute d'offre adaptée, la possibilité de trouver de l'habitat permanent grâce à une politique volontariste de rénovation urbaine, il est envisagé de s'assurer le concours du CDHR 62 pour mettre en œuvre un premier programme d'animation et d'information auprès des propriétaires.

… en effet, compte tenu de sa vocation et de son expérience, le CDHR 62 peut aider efficacement la Ville du Touquet à développer l'offre de logements locatifs en mobilisant le parc privé ancien et en favorisant la remise sur le marché de logements vacants tout en luttant contre l'habitat indigne.

  … qu'en opération test, la rnission confiée au CDHR 62 portera sur une 1ère  tranche portant sur 5 programmes et donnera lieu au versement au CDHR 62 d'une indemnité d'un montant de 6 180 € HT.

  … dans la mesure où cette mission correspond aux phases 4 (études de cas) et 5 (proposition d'un dispositif juridique, financier et technique) de l'étude confiée en 2004 à la SAS Territoires, Sites et Cités et non encore exécutées, la convention passée avec cette dernière sera résiliée et ne donnera donc pas lieu au paiement du solde qui s'élève à 

           6 319,20 € HT.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité


- de faire appel au CDHR 62 pour mettre en oeuvre un premier programme d'animation et d'inforrnation auprès des propriétaires de logements vacants.


- d'autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la commune la convention avec le CDHR 62 sur les bases précitées.


- de résilier la convention passée le 4 juin 2004 avec la SAS Territoires, Sites et Cités qui a réalisé 3 des 5 phases composant l'étude qui lui avait été confiée.

PROJET D'AMENAGEMENT DU PALAIS DE L'EUROPE

AVENANTS AUX MARCHES


… les 30 juillet, 3 octobre et 17 décembre 2004, le Conseil municipal a approuvé les marchés relatifs au projet d'aménagement du Palais de l'Europe qui consiste en la création de deux salles de réunion, la réalisation de travaux d'aménagements intérieurs, la rénovation de la loge du concierge et la création d'un bâtiment de stockage.


… comme la Ville a mis à profit le Pavillon Cousteau, ce qui a permis d'y assurer le glissement de la Direction des services de l'Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, et comme les salons du Palais de l'Europe libérés offrent de nouvelles surfaces appréciables, il est envisagé de renoncer à la création des deux salles de réunion et donc de résilier, par voie d'avenant, la partie des marchés correspondant à cette prestation.


… parallèlement, d'autres prestations ont été revues à la baisse et des travaux supplémentaires se sont avérés nécessaires :

-
en ce qui concerne le lot n0 1: VRD, la Société EUROVIA enregistre une plus-value de 26 445,08 € HT et une moins-value de 26 692,11 € HT, ce qui ramène son marché de 201 371,56 € HT à 201 124,53 € HT.

   -
en ce qui concerne le lot n0 2 : Gros oeuvre, la SA LIGNIER enregistre une plus-value de 34 879,20 € HT et une moins-value de 38 255,18 € HT, ce qui ramène son marché de 180 226,06 € HT à 176 850,08 € HT.

            -   en ce qui concerne le lot n0 3 : Couverture, la SA Charles DELATTRE enregistre une plus-value de 447,08 € HT,    

                ce qui fait passer son marché de 26 546,23 € HT à 26 993,31 € HT.

 -   en ce qui concerne le lot n0 4 : Menuiseries intérieures et extérieures, la SARL SNH enregistre une plus-value de  2 120,00 € HT et une moins-value de 9 465,00 € HT, ce qui ramène son marché de 43 895,00 € HT à 

      36 550,00 € HT.

    -   en ce qui concerne le lot n0 5 : Plâtrerie et staff, la SARL SRIP  enregistre une plus-value de 1 281,25 € HT et une moins value 26 661,14 € HT, ce qui ramène son marché de 42 471,88 € HT à 17 091,99 € HT. 

 -
en ce qui concerne le lot n0 6 : Électricité, la SARL FOURMENTIN et Fils enregistre une plus-value de 3 464,98 € HT et une moins-value de 13 747,95 € HT, ce qui ramène son marché de 23 870,92 € HT à 13 587,95 € HT.

 -
en ce qui concerne le lot n0 7 : Plomberie, sanitaire et chauffage, la SNC FORCLUM COTE D'OPALE enregistre une plus-value de 1 261,42 € HT, ce qui passe son marché de 29 292,31 € HT à 30 553,73 € HT.

 -
En ce qui concerne le lot n0 8 : Carrelage, la SARL MCA enregistre une plus-value de 313,12 € HT, ce qui passe son marché de10 728,11 € HT à 11041,23 € HT.

 -
En ce qui concerne le lot n° 9 : Peintures et revêtements de sols, la SARL Etablissement HAGNERÉ  enregistre une plus-value de 1 386,91€ HT et une moins-value de 8 214,91 € HT, ce qui ramène son marché de

      32 957,83 € HT à 26 129,83 € HT.

      Il est à noter que globalement, ces suppressions et modifications génèrent une moins value de 51 437,25 € HT.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

                    d'approuver les avenants aux marchés, établis sur les bases précitées, avec:

     -
la Société EUROVIA concernant le lot n0 1: VRD,

     -
la SA LIGNIER concernant le lot n0 2 : gros oeuvre;

     -
la SA Charles DELATTRE concernant le lot n0 3 : couverture;

     -
la SARL SNH concernant le lot n0 4 : menuiserie intérieure et extérieure; 

     -           la SARL SRIP concernant le lot n0 5 plâtrerie et staff.;

                -           la SARL FOURMENTIN et Fils concernant le lot n0 6: électricité;

-          la SNC FORCLUM CÔTE D'OPALE concernant le lot n0 7 plomberie, sanitaire et chauffage; 

-          la SARL MCA concernant le lot n0 8 : carrelage;

-          la SARL Etablissements Jean HAGNERÉ concernant le lot n0 9 : peintures et revêtement de sols.


     d'autoriser Monsieur le Député-Maire ou l'adjoint délégué à signer au nom de la commune ces avenants et tout autre document se rapportant à cette affaire.

CONVENTION ENTRE LA VILLE DU TOUOUET

ET LA SOCIÉTÉ ACADÉMIOUE DU TOUOUET-PARIS-PLAGE

POUR LA MISE À DISPOSITION DE LOCAUX

(Immeuble situé au pied du Phare)


… la Ville du Touquet a acquis en 1988 de la Caisse Autonome des Médecins Français la villa «Way-Side», à l'angle des avenues du Château et du Golf, pour y accueillir le Musée du Touquet.

    …après la réalisation des travaux d'aménagement du Musée, la Ville du Touquet a permis, en 1992, l'installation au sein de ce musée des activités de la Société Académique qui, tout comme le Musée, occupait avant l'acquisition de la villa «Way-Side » des locaux de l'Hôtel de Ville.

    …compte tenu du développement de ses activités, le Musée est à l'étroit et a donc besoin de récupérer les locaux  occupés par la Société Académique.

     …
en conséquence, il est envisagé de transférer les activités de la Société Académique dans un autre bâtiment: en l'occurrence, l'immeuble situé au pied du Phare mis à disposition de la Ville du Touquet par l'Etat.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

- de mettre à la disposition de la Société Académique du Touquet-Paris-Plage la maison située au pied du Phare.

- d'approuver les modalités et conditions de cette mise à disposition précisées dans le projet de convention annexé à la présente délibération.

- d'autoriser Monsieur le Député-Maire à signer cette convention au nom de la commune avec le Président de la Société Académique du Touquet-Paris-Plage.

DEMANDE DE SURCLASSEMENT DÉMOGRAPHIOUE DE LA COMMUNE DU TOUOUET

DANS LES VILLES DE LA CATÉGORIE DE 20 A 40000 HABITANTS
De 1928 à 1999, la commune du Touquet a été surclassée admmistrativement dans la catégorie des communes de 10 000 à 20 000 habitants.

Le 5 octobre 1999, se basant sur le décret n0 99-567 du 6 juillet 1999, le précédent Conseil municipal avait demandé le surclassement de la commune du Touquet dans les villes de 40 à 80 000 habitants. Toutefois, ce surclassement ne correspond pas à la réalité du contexte démographique Touquettois.

Paradoxalement, c'est une population de 13 198 habitants, soit 1 habitant par résidence secondaire en plus des 5 640 résidents permanents qui est reconnue par l'Etat pour le calcul de la dotation globale de fonctionnement (article L 2334-2 du code général des collectivités territoriales). Le principe de la comptabilisation d'un habitant par résidence secondaire ne correspond cependant pas, lui non plus, à la réalité.

Depuis de nombreuses années déjà, l'action de M. Léonce DEPREZ, Député-Maire du Touquet, Président du Groupe Tourisme à l'Assemblée Nationale, vise à faire reconnaître par l'Etat, la nécessité de prendre en compte la spécificité des communes touristiques et des Stations classées dont les charges, de par leur vocation d'accueil, ne peuvent être comparées à celles des communes traditionnelles. Une des propositions formulées dans le texte de la proposition de loi qu'il a rédigée, après avoir fait le tour de France des communes touristiques, vise d'ailleurs à faire reconnaître en moyenne à l'année 2 habitants par résidence secondaire.

Si l'on observe au Touquet les indicateurs incontestables que sont le tonnage des ordures ménagères et la consommation d'eau, on constate d'ailleurs que la Ville du Touquet se situe bien dans la strate des communes de 20 à 40 000 habitants.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

- de demander le surclassement de la Ville du Touquet, non plus dans la catégorie des villes de 40 à 80 000 habitants, mais dans la catégorie immédiatement inférieure des villes de 20 000 à 40 000 habitants.

DECISION MODIFICATIVE N°2

… lorsque dans le cours de l'année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont reconnus insuffisants ou lorsqu'il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l'établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil municipal dans les mêmes conditions que le Budget primitif.

… il convient donc d'affiner le Budget Primitif 2005 à travers une décision modificative.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

10)
d'effectuer les transferts de crédits suivants

I)
AFFECTATION DES DÉFENSES IMPRÉVUES D'INVESTISSEMENT

Sous-fonction   01
Opérations non ventilables


Article
020
Dépenses imprévues d'investissement
- 18 400 €


Rubrique
820
Aménagements urbains - services communs


Article
202
Frais d'études
+ 16900 €


Rubrique
020
Administration Générale de la Collectivité


Article
2183
Matériel de bureau et matériel informatique
+ 1 500 €

          II)   AFFECTATION DES DÉPENSES IMPRÉVUES DE FONCTIONNEMENT
                  Sous-fonction     01        Opérations non ventilables                                             - 5400 €


           Article               022       Dépenses imprévues de fonctionnement

                  Rubrique            024       Fêtes et cérémonies                                                         + 900 €                  


           Article
              6065       Livres, disques, cassettes


          Rubrique
   321       Bibliothèque                                                                  + 2250 €

                   Article
              6065      Livres

             Rubrique
  322        Musée                                                                            + 2250 €


            Article
              6065
 Livres

          III)  OUVERTURE DE CRÉDITS
Dépenses de fonctionnement

Rubrique
020
Administration Générale de la Collectivité
+ 9100 €


Article
6045
Achat d'études, prestations de services


Rubrique
821
Equipements de voirie
+ 2110 €


Article
6042
Achat de prestations de services
+ 3320 €


Article           60632       Fournitures de petits équipements

Recettes de fonctionnement

Rubrique
020
Administration Générale de la Collectivité


Article
778
Autres produits exceptionnels
+ 9100 €


Article
704
Travaux
+ 5430 €

IV)
  TRANSFERT DE CRÉDITS
Dépenses de fonctionnement

Rubrique
01
Opérations non ventilables


Article
              673
Titres annulés sur exercices antérieurs
+ 21300 €

                 Sous-fonction    01          Opérations non ventilables

                 Article           
023         Virement à la section d'investissement                           - 13000 €

                 Recettes d'investissement
Sous-fonction    01          Opérations non ventilables


Article
16411     Emprunts en euros
+ 13000 €

Sous-fonction     01         Opérations non ventilables


Article
               021
 Virement de la section de fonctionnement
- 13000 € 
Recettes de fonctionnement
Sous-fonction   01            Opérations non ventilables


Article
768
 Autres produits financiers
+ 8300 €

Dépenses de fonctionnement

Rubrique
020
Administration Générale de la Collectivité


Article
64111
Rémunération principale
- 9800 €


Article
6713       Secours et dots
+ 5000 €


Rubrique
025
Aide aux Associations


Article
             6713
Secours et dots
+ 1600 €


                 Rubrique
024
Fêtes et Cérémonies


Article
             6713
Secours et dots                                                                  +  3200 €


Présentation des rapports annuels d'activités (année 2004) :

M. le Déput-Maire a reçu comme chaque année les rapports d'activités de la Société des Eaux du

 Touquet qui s'occupe de l'exploitation du service public de distribution d'eau potable, de la Société du Casino du Palais, de la société du Casino du Touquet qui exploite le Casino des 4 Saisons et de Compass Groupe Enseignement, Santé et Services Hôteliers qui s'occupe de la gestion et de la restauration municipale dans les centres de vacances. Ces rapports ont été étudiés par le service financier et n'ont pas donné lieu à des observations. C'est pourquoi M. le Député-Maire propose d'approuver la présentation de ces rapports.

La Société des Eaux du Touquet

SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D'EAU POTABLE - GESTION 2004

Rapport du délégataire

… aux termes des dispositions combinées des articles 73 de la loi n0 95-101 du 2 février 1995 et 2 de la loi n0 95-127 du 8 février 1995, régissant les modalités de contrôle des contrats de délégation du service public, le Maire est tenu de présenter au Conseil municipal un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable.


…en vertu de ces dispositifs, la Société des Eaux du Touquet a remis le 2 juin 2005, le rapport annuel technique et financier afférent à l'exécution du service public de distribution d'eau pour l'année 2004.

        … l'examen de ces documents n'appelle pas d'observations particulières.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité


de prendre acte des pièces du rapport technique et financier remis par la Société des Eaux du Touquet relatif à l'exécution du service public de distribution d'eau potable pour l'année 2004.

                                                                                      ( A  SUIVRE … )
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